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CHAPITRE PREMIER

LES ADMINISTRATEURS JUDICIAIRES

Article premier .

Conforme

Art. 2

Nul ne peut être désigné en justice pour exercer
ces fonctions , sous réserve des dispositions particulières
à certaines matières , notamment celles relatives aux
mineurs et aux majeurs protégés , ou sous réserve des
missions occasionnelles qui peuvent être confiées aux
membres des professions judiciaires et juridiques en
matière civile , s'il n'est inscrit sur la liste établie par
une commission nationale instituée à cet effet .

Toutefois , à titre exceptionnel , les tribunaux
peuvent , par décision motivée , désigner comme admi­
nistrateurs judiciaires des per:onnes physiques ayant une
expérience ou une qualification particulière , même non
inscrites sur la liste des administrateurs judiciaires .
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Art. 3 et 4 .

Conformes

Art. 5 .

La commission nationale peut , par décision motivée ,
et après avoir mis l' intéressé en demeure de présenter
ses observations , retirer de la liste mentionnée à
l'article 2 de la présente loi l'administrateur judiciaire
qui , en raison de son état physique ou mental , est
empêché d'assurer l'exercice normal de ses fonctions .
Les mêmes dispositions sont applicables lorsque, par
des manquements répétés à ses obligations profession­
nelles , l'administrateur judiciaire a révélé son inaptitude
à assurer l'exercice normal de ses fonctions .

Le retrait de la liste ne fait pas obstacle à l'exercice
de poursuites disciplinaires contre l'administrateur judi­
ciaire si les faits qui lui sont reprochés ont été commis
penrint l'exercice de ses fonctions .

Art. 5 bis.

Dans le cas où , pour quelque cause que ce soit ,
l'administrateur judiciaire se trouve dans l'impossibilité
temporaire d'exercer ses fonctions , la commission peut
désigner, à la requête de l'administrateur ou du ministère
public, un administrateur provisoire .

En cas de décès , la commission peut désigner, à
la requête du ministère public , un administrateur provi­
soire dont les fonctions ne peuvent excéder six mois .
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I/administrateur provisoire est choisi parmi les
administrateurs judiciaires inscrits sur la liste nationale
ou parmi les personnes remplissant les conditions de
stage et de diplômes prévues par les deuxième et troi­
sième alinéas de l'article 4 .

La commission fixe la part des émoluments et
autres rémunérations auxquels a droit l'intéressé . Un
arrêté de compte est établi et l'administrateur provi­
soire est seul responsable des actes qu'il accomplit .

Art. 5 ter et 6 .

Conformes

Art. 8 .

La qualité d'administrateur judiciaire inscrit sur la
liste est incompatible avec l'exercice de toute autre pro­
fession , en particulier avec celle de mandataire-
liquidateur .

Elle ne fait pas obstacle à l'accomplissement des
mandats de conciliateur prévu par l'article 35 de la loi
n° 84-148 du 1" mars 1984 relative à la prévention
et au règlement amiable des difficultés des entreprises ,
de commissaire à l'exécution du plan , d'administrateur
amiable , d'expert judiciaire et de séquestre judiciaire .
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Art. 10 .

La commission nationale d'inscription siège comme
chambre de discipline . Le commissaire du gouvernement
y exerce les fonctions du ministère public . Elle peut
prononcer les peines disciplinaires suivantes :

1° l'avertissement ;

2° le blâme ;

3° l'interdiction temporaire pour une durée n'exé­
dant pas un an ;

4° la radiation de la liste des administrateurs
judiciaires .

L'avertissement et le blâme peuvent être accom­
pagnés , pendant un délai d'un an , de mesures de contrôle
soumettant l'administrateur judiciaire à des obligations
particulières déterminées par la commission . Ces obli­
gations peuvent également être prescrites par la commis­
sion lorsque l'administrateur judiciaire interdit tempo­
rairement reprend ses fonctions .

L'acceptation de la démission d'une personne
inscrite sur la liste des administrateurs judiciaires ne
fait pas obstacle au prononcé d'une mesure disciplinaire
si les faits qui lui sont reprochés ont été commis pendant
l'exercice de ses fonctions .

Art. ll.

Conforme
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Art. 13 .

Conforme

Art. 14 .

L'administrateur judiciaire interdit, radié ou sus­
pendu doit s'abstenir de tout acte professionnel .

Les actes accomplis au mépris de cette prohibition
peuvent être déclarés nuls , à la requête de tout inté­
ressé ou du ministère public , par le tribunal statuant
en chambre du conseil . La décision est exécutoire à
l'égard de toute personne .

Toute infraction aux dispositions qui précèdent
sera punie des peines prévues au premier alinéa de
l'article 259 du code pénal .

CHAPITRE II

LES MANDATAIRES-LIQUIDATEURS

Art. 16 .

Conforme
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Art. 17 .

Nul ne peut être désigné en justice pour exercer les
fonctions de mandataire-liquidateur, dans une procédure
de redressement judiciaire , s'il n'est inscrit sur la liste
établie à cet effet par une commission instituée au siège
de chaque cour d'appel .

La commission visée au premier aliRéa est ainsi
composée :

— un magistrat du siège de la cour d'appel ,
président ;

— un magistrat d'une chambre régionale des
comptes dont le ressort correspond en tout ou partie à
celui de la cour d'appel ;

— un membre d'une juridiction commerciale du
premier degré du ressort de la cour d'appel ;

— un professeur de droit , de sciences économiques
ou de gestion ;

— deux personnes qualifiées en matière écono­
mique ou sociale ;

— deux personnes inscrites sur la liste des manda-
taires-liquidateurs ;

— une personne inscrite sur la liste des experts
en diagnostic d'entreprise .

En cas d'égalité des voix , celle du président est
prépondérante .
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Le président et les membres de la commission
ainsi que leurs suppléants , en nombre égal et choisis
dans les mêmes catégories , sont désignés pour trois ans
dans des conditions fixées par décret .

Un magistrat du parquet est désigné pour exercer
les fonctions de commissaire du gouvernement auprès
de la commission régionale et assurer, notamment ,
l' instruction des demandes d' inscription .

Les frais de fonctionnement des commissions régio­
nales sont à la charge de l'État .

Art. 18 .

Conforme

Art. 19 .

La commission régionale peut , par décision motivée
et après avoir mis l'intéressé en demeure de présenter ses
observations , retirer de la liste mentionnée à l'article 17
de la présente loi le mandataire-liquidateur qui , en raison
de son état physique ou mental , est empêché d'assurer
l'exercice normal de ses fonctions . Les mêmes dispositions
sont applicables lorsque , par des manquements répétés
à ses obligations professionnelles , le mandataire-liquida-
teur a révélé son inaptitude à assurer l'exercice normal
de ses fonctions .

Le retrait de la liste ne fait pas obstacle à l'exercice
de poursuites disciplinaires contre le mandataire-liquida-
teur si les faits qui lui sont reprochés ont été commis
pendant l'exercice de ses fonctions .
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Art. 19 bis, 20 et 20 bis.

Conformes

Art. 22 .

La qualité de mandataire-liquidateur inscrit sur la
liste est incompatible avec l'exercice de toute autre
profession , en particulier avec celle d'administrateur
judiciaire .

Elle ne fait pas obstacle à l'accomplissement des
mandats de conciliateur prévu par l'article 35 de la loi
n° 84-148 du 1 er mars 1984 précitée , de commissaire à
l'exécution du plan ou de liquidateur amiable des biens
d'une personne physique ou morale , d'expert judiciaire
et de séquestre judiciaire . Toutefois , la même personne
ne pourra exercer successivement les fonctions de
onciliateur et de mandataire-liquidateur lorsqu'il s'agit
d'une même entreprise . Le mandataire-liquidateur
désigné comme expert ne pourra pas être nommé admi­
nistrateur judiciaire en application de l'article 141 de
la loi n° du relative au redresse­
ment et à la liquidation judiciaires des entreprises .
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Art. 24 .

Les personnes inscrites sur l'une des listes régionales
instituées par l'article 17 ne peuvent faire état de leur
qualité que sous la dénomination de « mandataire-
liquidateur auprès de la cour d'appel de. .. ». Le man-
dataire-liquidateur autorisé à poursuivre un ou plusieurs
dossiers en cours en application du troisième alinéa de
l'article 20 peut continuer à porter le titre de « manda-
taire-liquidateur auprès de la cour d'appel de. .. ».

Toute personne , autre que celles mentionnées à
l'alinéa précédent , qui aura fait usage de cette dénomi­
nation sera punie des peines prévues au premier alinéa
de l'article 259 du code pénal .

Sera puni des mêmes peines celui qui aura fait
usage d'une dénomination présentant une ressemblance
de nature à causer une méprise dans l'esprit du public
avec le titre prévu à l'alinéa premier.

CHAPITRE III

LES EXPERTS
EN DIAGNOSTIC D'ENTREPRISE

Art. 25 .

Conforme
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Art. 26 .

La radiation de l'expert inscrit sous la rubrique
d'expert en diagnostic d'entreprise peut être prononcée
avant l'expiration du délai de trois ans dans les conditions
prévues au deuxième alinéa de l'article 5 de la loi
n° 71-498 du 29 j in 1971 précitée , sur demande ou
après avis de la coi ion régionale .

La cour d'appel peut également retirer de la liste,
sur demande ou après avis de la commission régionale ,
les experts de cette spécialité dont les qualités profession­
nelles se seraient révélées insuffisantes ou qui ne seraient
plus en mesure d'exercer normalement leurs activités .

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 30 .

Suppression conforme
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Art. 31 bis (nouveau ).

Les recours contre les décisions prises en applica­
tion de l'article 5 bis sont portés devant la cour d'appel
de Paris .

Les recours contre les décisions prises en applica­
tion de l'article 20 bis sont portés devant la cour d'appel
compétente .

Ces recours n'ont pas de caractère suspensif.

Art. 32 et 33 .

. Conformes . .

Art. 34 .

L'administrateur judiciaire non inscrit sur la liste
nationale , désigné dans les conditions fixées par le
deuxième alinéa de l'article 2 , ou l'administrateur provi­
soire mentionné à l'article 5 bis et au deuxième alinéa
de l'article 12 , doit justifier, lorsqu'il accepte sa mission ,
d'une assurance couvrant sa responsabilité civile profes­
sionnelle , ainsi que d'une garantie affectée au rembour­
sement des for.Js , effets ou valeurs .

Pour la couverture de ces risques , l'adhésion à la
caisse de garantie est de droit pour l'administrateur
non inscrit sur la liste nationale qui en fait la demanda .

Les conditions d'application des articles 32 à 34
sont fixées par dé ret en Conseil d'État .
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Art. 35 .

. Conforme

Art. 3o .

Il est institué un fonds de garantie destiné à assurer
tout ou partie de ' rémunération des administrateurs
judiciaires , mandataires-liquidateurs ou experts , désignés
dans une procédure de règlement amiable ou de redres­
sement judiciaire , lorsque le montant de l'actif réalisé
est insuffisant pour en permettre le paiement .

Les ressources de ce fonds seront constituées par
un prélèvement sur les rémunérations allouées aux man­
dataires de justice concernés , selon des modalités fixées
par décret en Conseil d'État .

CHAPITRE V

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Art. 37 .

Les personnes inscrites su les listes de syndics et
d'administrateurs judiciaires établies en application de
l'article premier du décret n° 55-603 du 20 mai 1955
relatif aux syndics et administrateurs judiciaires , exer­
çant ces activités à titre principal , ainsi que celles
inscrites sur la liste des administrateurs judiciaires et
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séquestres près le tribunal de grande instance de Paris ,
seront inscrites ; sur leur demande , soit sur la liste des
administrateurs judiciaires , soit sur celle des mandataiivs-
liquidateurs.

Les dispositions de l'alinéa précédent sont appli­
cables aux personnes exerçant à titre accessoire les
fonctions de syndic et d'administrateur judiciaire en
application de l'article 9 du décret n° 55-603 du
20 mai 1955 précité . Toutefois , à l'expiration d'un
délai de trois ans à compter de l'entrée en vigueur de
la présente loi , elles ne peuvent être maintenues sur la
liste des administrateurs judiciaires ou sur l'une des
listes de mandataires-liquidateurs que si elles renoncent
à l'exercice de leur profession principale .

Les demandes d'inscription doivent être adp
dans un délai fixé par décret en Conseil d'État au pte -
reur général près la cour d'appel dans le ressort de
laquelle les intéressés ont leur domicile .

Dans un délai de trois ans à compter de l'entrée en
vigueur de la présente loi , les personnes mentirrmées aux
preriier et deuxième alinéas peuvent , à raison d'une seule
foi ., modifier leur Jicir

Art. 37 bis A, 37 bis et 38 .

Conformes
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Art. 39 bis.

Conforme .

Art. 40.

Par dérogation aux dispositions des articles 8 et 22
et durant un délai de trois ans à compter de l'entrée en
vigueur de la présente loi , une juridiction pourra désigner
comme administrateur une personne inscrite sur la liste
des mandatai ; es - liquidateurs , ayant antérieurement
exercé les foncions f*e syndic administrateur judiciaire
soit à titre principal , soit à titre accessoire , ou , comme
mandataire-liquidateur, une personne inscrite sur la liste
des administrateurs juuklpnes , ayant antérieurement
exercé les fonctions de syndic administrateur judiciaire
soit à titre prncipal , soit à titre accessoire , si le nombre
de ces mandataires de justice ne permet pas de répondre
à la demande du tribunal .

Une personne ne pourra exercer simultanément ou
successivement les fonctions d'administrateur judiciaire
et de mandataire-liquidateur dans le cadre d'une même
procédure .

Art. 42 .

Conforme
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Imprimere du Séac

Art. 44 .

Le décret n° 55-603 du 20 mai 1955 précité relatif
aux syndics et administrateurs judiciaires et le quatrième
alinéa de l'article 7-1 de la loi n° 71-1130 du
31 décembre 1971 portant réforme de certaines profes­
sions judiciaires et juridiques sont abrogés .

Art. 46 .

Conforme

Délibéré en séance publique, à Paris, le
15 octobre 1984.

Le Président,

Signé : Louis MERMAZ.


